
 

Délibération du Conseil Municipal 
 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le cinq juin à dix-huit heure trente, le Conseil 

Municipal, légalement convoqué, s’est réuni en son siège, en séance 

publique, sous la présidence de Monsieur JOUIN Philippe. 

Etaient présents : Patrice BREILLAT, Laurent BROSSE, Marie-Laure 

COUANON, Christelle DUMON, Jean-Yves GUENNOC, Patrick 

GUESNON, Philippe JOUIN, Carine JUMAIRE, Philippe LE ROLLAND, 

Thierry LE BECQ, Florent LEMAUVIEL, Catherine MAUPAS, Yann 

RENARD, Malika RIVIERE, 

Etaient absents excusés : Philippe DUPONT qui a donné pouvoir à Patrice 

Breillat, Flavie SEIGLE.  

 

Est élue secrétaire de séance :  Marie-Laure Couanon 

 

 

Vote des tarifs centre de loisirs et mercredis loisirs 2024-2025 

 

Le maire propose comme chaque année à l’assemblée délibérante, de fixer les tarifs du centre de loisirs 

et des mercredis loisirs.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité ces nouveaux tarifs. 

 

Vote des tarifs cantine 2024-2025 

 

Le maire propose comme chaque année de fixer les tarifs de la restauration scolaire 2024-

2025. 

Il est rappelé que le dispositif de cantine à 1€ est toujours en cours.  

Il est proposé au conseil municipal de fixer le tarif de la cantine pour les enfants de la classe 

ULIS au même prix que celui des solariens 

 

 

Le conseil municipal après avoir pris connaissance des montants proposés, après avoir 

débattu sur le changement de position concernant le tarif cantine de la classe ULIS et après 

en avoir délibéré, décide à 12 voix pour, une  voix contre, et 2  abstentions,  de  valider les 

tarifs comme suit : 

COMMUNE DE 
SOLIERS 

           8 Rue des Ecoles 

       14540 - SOLIERS 

 
Date de convocation 

30/05/2024 

Date d’affichage 

07/06/2024 

 

Nombre des membres 

en exercice  16 

présents     14 

votants    15 

  

 

 

REGIME GENERAL SOLIERS EXTERIEUR SOLIERS EXTERIEUR SOLIERS EXTERIEUR

7,85 €             10,21 €        9,37 €           12,18 €        10,88 €        14,14 €        

12,00 €           15,60 €        13,52 €        17,57 €        15,03 €        19,53 €        

4,80 €             6,24 €           5,91 €           7,69 €           7,02 €           9,13 €           

8,95 €             11,63 €        10,06 €        13,08 €        11,17 €        14,52 €        

Soliers Exterieur

Cotisation annuelle par famille 10,00 €        13,00 €        

Majoration des tarifs en cas d'inscription ou de modification dans les 48H pour le centre de et l'espaces jeunes

Soliers

5€/enfant

Extérieurs

10€/enfant

1/2 journée sans repas

1/2 Journée + repas

de 0€ à 650€ de 651€ à 1 249€ > 1 250€

Journée sans repas

Journée + repas



 

 

 
0 à 500€ 501 à 950€ > 951 € 

Soliers                       0,95 €                      1,00 €                      4,15 €  

Communes extérieures (si 
convention entre communes)                       0,95 €                      1,00 €                      8,04 €  

Dispositif ULIS                       0,95 €                      1,00 €                     4,15 €  

Panier repas  Gratuit  

Majoration (non inscrit) 
                      

 3,50 €  
 

3,50 €  3,50 €  

Enseignant                         6,23 €  

Personnel communal                         4,15 €  

    
Vote du tarif des camps d’été 2024 

 

Le maire propose comme chaque année de fixer les tarifs des camps d’été. 

 

Le conseil municipal après avoir eu une présentation des différents camps organisés de la 

part du conseiller délégué en charge de cette question, décide à l’unanimité d’approuver les 

tarifs suivants : 

 

 

 

 

Vote des tarifs jeunesse 2024-2025 

 

Le maire propose à l’assemblée de voter les tarif Jeunesse pour 2024-2025 

Le conseil municipal après avoir pris connaissance des montants, et après en avoir délibéré, 

approuve à l’unanimité les tarifs proposés :  

 

 

0 à 650€
651€ à      

1 249€
> 1 250€ 0 à 650€

651€ à      

1 249€
> 1 250€

- 30% - 20% - 10%

RAM ou Centre ESPACES 12 18 €         20 €         23 €         23 €         26 €         30 €         

1 nuit places

Pont d'Ouilly 15 131 €        150 €        169 €        170 €        195 €        219 €        

5 jours / 4 nuits places

Pont l'Evêque 15 141 €        162 €        182 €        184 €        210 €        236 €        

5 jours / 4 nuits places

EXTERIEURS

11-17 ans

3 à 17 ans

6-10 ans

SOLIERS



 

 

 

Majoration des tarifs en cas d’inscription ou de modification dans les 48H pour le centre de 

loisirs et l’espaces jeunes : 

Soliers Extérieurs 

5€/enfant 10€/enfant 

 

 

Vote des tarifs des services périscolaires 2024-2025 

 

Le maire propose comme chaque année de fixer les tarifs des services périscolaires pour l’année 2024-

2025 

Le délégué en charge de la commission scolaire périscolaire et extra scolaire précise que la grille a été 

modifiée afin d’être plus lisible notamment sur l’accueil du soir ; précise que l’accueil du soir est 

prolongé jusqu’à 18H30 mais qu’une majoration est prévue en cas de non-respect des horaires 

accueils. 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité les tarifs présentés ci-après : 

 

 
 

En cas de d’inscription ou de modification dans les 48H, une majoration sera calculée comme suit : 

 Soliers Extérieurs 

Matin 0.50€ 1€ 

Soir  1€ 2€ 

 

En cas de non respect des horaires de fermeture des accueils le soir : 

Soliers Extérieurs 

5€ toutes les 15 minutes 5€ toutes les 15 minutes 

 

Approbation du règlement intérieur des services périscolaires et extrascolaires 

REGIME GENERAL SOLIERS EXTERIEUR écart SOLIERS EXTERIEUR écart SOLIERS EXTERIEUR

2,23 €    2,90 €    ## 3,34 €    4,34 €    # 4,46 €    5,80 €    30,00%

6,38 €    8,30 €    ## 7,49 €    9,74 €    # 8,61 €    11,19 € 30,00%

Soliers Exterieur

Cotisation annuelle par jeune 10,00 € 10,00 €               

Tarifs des activités 50%
100% (50% si 

convention)

Cotisation et Participation aux activités du Local Jeunes et Espaces Jeunes

de 0€ à 650€ de 651€ à 1 249€ > 1 250€

1/2 journée sans repas

1/2 journée avec repas

Matin Soir Matin Soir Matin Soir Matin Soir Matin Soir Matin Soir

1 enfant Année en cours 0,97 €    1,94 €    1,03 €    2,07 €    1,09 €    2,17 €    Année en cours 1,27 €    2,52 €    1,33 €    2,69 €    1,41 €    2,82 €    

2,50% 1 1,00 €    1,99 €    1,06 €    2,12 €    1,12 €    2,22 €    1,30 €    2,59 €    1,37 €    2,76 €    1,45 €    2,89 €    

2 enfants et +Année en cours 0,97 €    1,72 €    1,03 €    1,83 €    1,08 €    1,93 €    Année en cours 1,27 €    2,23 €    1,33 €    2,37 €    1,41 €    2,52 €    

2,50% 1 0,97 €    1,76 €    1,03 €    1,88 €    1,09 €    1,98 €    1,27 €    2,29 €    1,34 €    2,44 €    1,42 €    2,57 €    

SOLIERS EXTERIEURS

de 0€ à 650€ de 651€ à 1 249€ > 1 250€ de 0€ à 650€ de 651€ à 1 249€ > 1 250€



 

 

Le maire propose à l’assemblée d’approuver le règlement intérieur fixant les règles de 

fonctionnement des services périscolaires et extrascolaires. 

Il présente quelques modifications par rapport à l’année précédente,  comme la durée de l’accueil 

ou encore les pénalités en cas de non-respect des horaires de fermeture des accueils. 

 

Ce document sera remis à chaque famille au moment de l’inscription. L’inscription dans l’un de ces 

accueils vaut acceptation du règlement intérieur ci-annexé. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, approuve, à l’unanimité, le règlement intérieur des 

services périscolaires et extrascolaires proposé. 

 

 

Annexe délibération 2024-44  

 

 

PREAMBULE  

Les activités périscolaires et extrascolaires organisées par la Commune, constituent un service public 

communal facultatif et payant. Elles permettent de répondre à un besoin des familles. 

Elles comprennent les accueils périscolaires (accueil du matin, pause méridienne, accueil du soir et 

mercredi) ainsi que les accueils de loisirs extrascolaires (vacances scolaires). 

 

Au-delà d’aider les parents à concilier vie familiale et professionnelle, la commune assure un service 

d’accueil et de loisirs de qualité, un lieu éducatif, de découverte, de savoir, dans le respect des rythmes 

de vie, des personnalités et des besoins propres à chaque enfant. 

Ce sont de véritables temps éducatifs encadrés par du personnel communal (animateurs, agents du 

patrimoine, agents de restauration, agents spécialisés des écoles maternelles...) qui fonctionnent du 

lundi au vendredi. 

 

Les activités se déroulent principalement dans l’enceinte de l’établissement scolaire, au Centre 

d’animation et au RAM. Nous sommes également amenés à utiliser les infrastructures de la 

commune comme le gymnase, la Bibliothèque, le Bois de l’An 2000, … 

 

Ces activités visent à : 

 Offrir un service qui répond aux besoins des familles 

 Répondre aux besoins et aux caractéristiques de l’enfant et à développer son autonomie ; 

 Initier l’enfant aux comportements sociaux appropriés à la vie en collectivité ; 

 Faire découvrir des activités sportives, culturelles, ludiques et de loisirs et favoriser l’accès pour 

le plus grand nombre ; 

 Initier l’enfant aux enjeux de la nutrition, de la santé, de l'hygiène. 

 

Ces temps doivent, en outre, répondre aux besoins physiologiques des enfants permettant la pratique 

d’activités cohérentes avec chaque temps, d'aborder dans de bonnes conditions les différents 

moments de la journée et notamment les temps d’apprentissage scolaire. 

Par ailleurs, la Commune organise, dans la mesure du possible, un Service Minimum d’Accueil. 



 

 

Article 1 - CONDITIONS D’ADMISSION ET MODALITES D’INSCRIPTION 

Les activités périscolaires, sous réserve de places disponibles, sont ouvertes à tous les enfants 

scolarisés au sein de l’Etablissement scolaire Nicolas Copernic. 

Les activités extrascolaires, sous réserve de places disponibles, sont ouvertes en priorité, à tous les 

enfants de Soliers et des communes conventionnées. 

 

L’inscription est obligatoire pour participer à l’une de ces activités. 

Pour inscrire un enfant aux activités, le responsable légal (ou les responsables légaux) doit avoir 

rempli et remis préalablement à la Mairie un Dossier d’Inscription, (Fiche famille, Fiche sanitaire et 

attestation d’assurance responsabilité civile relative). 

Dans le cas où les parents sont soumis au respect d’un jugement de divorce ou d’un protocole de garde 

d’enfant(s), une copie de celui-ci doit être obligatoirement communiquée à la Mairie, à tout moment 

(en cours d’année en cas de changement de situation). Aucune modification de l’évolution de la 

situation familiale ne peut être effectuée sans justificatif. 

 

1.1 – Inscriptions aux accueils périscolaires 

Toute inscription ou modification doit se faire impérativement via le portail famille, au minimum 48 

heures avant. Les demandes par téléphone ne sont pas prises en compte.  

En cas d’inscription ou de modification dans les 48h, des majorations seront facturées.  

 

1.2– Inscriptions aux accueils de loisirs extrascolaires (vacances scolaires)  

L’inscription aux accueils de loisirs extrascolaires doit se faire directement auprès du Directeur des 

accueils. 

Un calendrier des dates d’inscriptions est défini en début d’année scolaire. Pour chaque période de 

vacances, les sessions d’inscriptions sont ouvertes environ trois semaines avant le début de la période 

de vacances et la date limite de dépôt des dossiers est fixée à une semaine avant le début de la période 

de vacances scolaires. 

L’annulation d’une réservation durant la période d’inscription est possible et ne sera pas facturée. 

En dehors de ces périodes, l’inscription d’un enfant ne sera prise en compte qu’après vérification du 

taux d’encadrement sur la structure après demande écrite auprès du Directeur.  

A défaut d’avoir été inscrit, l’enfant ne pourra être accueilli. 

 

En dehors de ces périodes, toute demande de modification ou d’annulation d’inscription doit se faire 

par écrit auprès du Directeur des accueils sur présentation des justificatifs suivants : 

- certificat médical au nom de l’enfant ; 

- évènements familiaux importants (décès, etc). 

Toute absence de l’enfant sans présentation d’un justificatif valable ne pourra donner lieu au 

remboursement. 

 

Article 2 - ORGANISATION DES TEMPS  

 

2.1 ACCUEILS PERISCOLAIRES du matin et du soir 

L’organisation du temps des accueils périscolaires du matin et du soir ainsi que l’encadrement des 

enfants sont assurés par une équipe formée et diplômée, les lundis, mardis, jeudis et vendredis. Ces 



 

accueils sont payants et non obligatoires. 

 

ACCUEILS  

PERISCOLAIRES 
Maternelles Elémentaires 

Matin De 7h30 à 8h20 De 7h30 à 8h20 

Soir 
De 16h15 à 18h30 

(Départ échelonné à partir de 16h30) 

De 16h15 à 18h30 

(Départ échelonné à partir de 16h30) 

 

Par mesure de sécurité, les enfants doivent obligatoirement être accompagnés par un adulte ou un 

enfant de plus de 12 ans et confiés au personnel en charge de l’accueil. Il est formellement interdit 

de pénétrer dans l’enceinte des établissements scolaires sans y être autorisé. 

 

Maternelle 

L'accueil périscolaire du matin de 7h30 à 8h20 

Les enfants sont accueillis au sein de l’école maternelle ou au RAM. L’accès se fait par la rue des 

Tilleuls. 

Les enfants, sous la responsabilité du personnel communal participent à des activités ludiques et de 

loisirs axés essentiellement sur la détente, la relaxation, l’éveil physique, le repos et la lecture, 

favorisant la transition avec le temps scolaire. 

 

Les temps d’activités périscolaires du soir  

Après la classe à 16h15, les enfants sont pris en charge par le personnel communal jusqu’à 18h30. Le 

responsable légal (ou les responsables légaux) a la possibilité de venir chercher son enfant à tout 

moment entre 16h30 et 18h30. 

Les enfants sont accompagnés dans les locaux du RAM après un passage aux sanitaires. Un goûter 

unique leur est ensuite fourni suivi d’un temps d’activité ou d’un temps libre. 

Dès 18h15, les enfants seront accompagnés dans les salles de garderie de l’élémentaire. L’accès 

famille devra se faire par la Place de la Mairie. 

 

Elémentaire 

L'accueil périscolaire du matin de 7h30 à 8h20 

Les enfants sont accueillis au sein de l’école élémentaire. L’accès se fait par la Place de la Mairie. 

Les enfants, sous la responsabilité du personnel communal participent à des activités ludiques et de 

loisirs axés essentiellement sur la détente, la relaxation, l’éveil physique, le repos et la lecture, 

favorisant la transition avec le temps scolaire. 

Les temps d’activités périscolaires du soir / Deux types d’accueils sont proposés : 

Après la classe à 16h15, les enfants sont pris en charge par le personnel communal jusqu’à 18h30. Le 

responsable légal (ou les responsables légaux) a la possibilité de venir chercher son enfant à tout 

moment entre 16h30 et 18h30. 

 

Un goûter unique est fourni à chaque enfant suivi d’un temps de récréation avant de regagner les salles 

d’étude ou de garderie. 

 



 

L’étude surveillée  

Elle doit permettre aux élèves de faire les devoirs confiés par l’enseignant et d’apprendre les leçons 

dans le calme. Afin de réaliser un travail personnel et sérieux, l’équipe veillera à créer un climat 

favorable à la concentration. 

Toutefois s’agissant d’une étude surveillée, il ne nous est pas possible de garantir que la totalité du 

travail demandé aux enfants par leur enseignant soit systématiquement effectuée dans ce temps. 

 

L’accueil éducatif  

Celui-ci se définit par la mise en place d’un espace autour d’animations : jeux de société, art plastique, 

jeux de cour (si le temps et les moyens nous le permettent), sous la vigilance d’un animateur.  

L’accueil éducatif se veut être un temps libre où l’enfant peut accéder à des espaces permanents 

(livres, jeux de société, dessin, …) et permettra de favoriser leur propre autonomie. Il leur sera possible 

d’accéder à ces espaces lorsqu’ils auront terminé leurs devoirs (après autorisation d’un adulte).  

 

2.2 La Pause méridienne 

Elle a lieu les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 11h45 à 13h20. Elle comprend un temps consacré 

à la restauration et un temps pour la récréation/les activités. 

 

L’équipe d’animation assure le bon déroulement du repas dans les salles de restauration et organise 

des jeux dans la cour et/ou dans les salles d’activités. 

Les conditions d’organisation mises en place par l’équipe d’animation (avant le repas, pendant le 

repas et après le repas) sont fixées chaque année scolaire. Elles tiennent compte des effectifs et des 

locaux. 

 

Ces conditions d’organisation respectent quelques grands principes : 

 La sécurité (la surveillance active par l’animateur des enfants qui lui sont confiés, l’attention 

particulière des enfants en situation d’allergie alimentaire) ; 

 L’hygiène adaptée (lavage des mains, passages aux toilettes avant le repas et après le 

repas...) ; 

 Un comportement et une attitude calme pendant toute la durée du temps de restauration 

; 

 L’éducation à l’équilibre alimentaire. 

 

La restauration scolaire favorise l’apprentissage du goût par l’élaboration de plats traditionnels et la 

recherche permanente de l’équilibre alimentaire. La promotion des comportements alimentaires 

bénéfiques fait ainsi partie des priorités de la commune au titre de sa politique Santé. 

 

L’admission d’un enfant au service de restauration scolaire est conditionnée par son inscription 

préalable, dûment enregistrée sur le « portail famille » de la commune. 

 

Le formulaire concerné doit être complété avec précision car il propose le choix du régime alimentaire 

de l’enfant et contient les informations d’ordre médical indispensables (Allergie, PAI, …) pour 

l’accueillir dans de bonnes conditions. La fiche sanitaire de liaison annuelle concernée doit être 

complétée pour chaque enfant.  



 

L’absence de renseignement peut en effet rendre difficile toute intervention en cas d’accident ou 

autre. 

 

Menus 

Les menus sont affichés à l'école et consultables sur le site internet de la commune. 

Ils sont basés sur une éducation nutritionnelle adaptée et respectent les préconisations du 

Groupement d’Etude des Marchés en Restauration Collective et de Nutrition, qui dépend du Ministère 

de l’Économie, des Finances et de l’Industrie. Les menus sont équilibrés par les cinq composantes : 

l'entrée, le plat principal, l'accompagnement, le produit laitier et le dessert. 

 

Ils sont proposés par le responsable de la cuisine et présentés en Commission des menus, pour chaque 

période située entre les vacances scolaires.  

 

Au-delà des P.A.I., la commune offre trois possibilités de régime alimentaire : régime classique, régime 

sans porc et régime végétarien. Le choix du régime alimentaire est renseigné au moment de 

l’inscription, sur le portail famille. Toute modification de ce régime en cours d’année doit être 

demandée par écrit signé des responsables légaux.  

 

2.3 L’ACCUEIL DE LOISIRS / mercredi ET vacances scolaires (extrascolaire)  

L’accueil de loisirs est ouvert tous les mercredis et pendant toutes les vacances scolaires hors jours 

fériés, de 7h30 à 18h30. 

Nous proposons une inscription à la journée ou demi-journée, avec ou sans repas 

L’organisation du temps des accueils de loisirs et l’encadrement des enfants sont assurés par l’équipe 

d’animation. Celle-ci prévoit un programme d’activités pour la période d’accueil, prenant en 

considération le rythme de l’enfant au cours de la journée et la cohérence du projet d’activité en lien 

avec le projet pédagogique de la structure. 

Les enfants peuvent participer à des sorties (musées, gymnases, parcs, etc). 

 

 3-5 ans 6-11 ans 

Plage d’accueil matin  De 7h30 à 9h00 

Plage d’accueil du midi 11h45 à 12h 

Plage d’accueil de l’après-midi 13h à 14h 

Plage d’accueil soir De 16h30 à 18h30 

Locaux RAM Centre ESPACES 

Des autorisations ponctuelles d’arrivée ou de sortie décalées peuvent être accordées par le directeur 

pour les enfants ayant des rendez-vous médicaux sur présentation d’un document justificatif. 

 

Article 3 - DEPART DES STRUCTURES 

Le responsable légal (ou les responsables légaux) peut autoriser, par écrit sur la fiche sanitaire, un 

tiers de plus de douze ans à prendre en charge l’enfant à la sortie des structures, celui-ci devra se 

munir d’une pièce d’identité. Dans le cas contraire, l’enfant ne lui sera pas remis. 



 

Seuls les enfants de plus de sept ans révolus peuvent être autorisés à rentrer seuls et uniquement 

si le responsable légal (ou les responsables légaux) a donné son autorisation écrite sur la fiche 

sanitaire. Sans cette autorisation écrite et signée, l’enfant ne peut quitter seul la structure. 

Le responsable légal (ou les responsables légaux) est seul responsable de l’enfant en dehors des 

horaires de fonctionnement et/ou à partir du moment où il lui a été remis, même si le responsable 

légal est encore dans l’établissement. Le responsable légal (ou les responsables légaux) ne doit pas 

laisser son enfant se déplacer seul dans les locaux. 

Toute demande relative à une situation particulière devra être faite par écrit et transmise à la Mairie.  

Les portes des accueils ferment à 18h30. Les familles doivent impérativement arriver sur la structure 

au plus tard à 18h25 afin de récupérer leur enfant et sortir de la structure avant 18h30. 

En cas de retard prévisible et exceptionnel, le responsable légal doit prendre toute disposition afin de 

prévenir le personnel en charge de l’accueil. 

A partir de 18h45, sans nouvelles du responsable légal (ou des responsables légaux), le responsable 

de la structure fait appel à la Gendarmerie qui vient récupérer l’enfant et le ramène à la Gendarmerie 

où la famille doit venir le chercher. 

Après trois retards, un courrier d’avertissement sera adressé à la famille. En cas de nouveau retard, il 

peut être prononcé, après avis du maire, une mesure d’exclusion temporaire ou définitive de l’enfant. 

 

Article 4 - PENALITES / MAJORATIONS 

 

 En cas d’inscription ou de modification dans les 48h, des majorations seront facturées. Ces 

majorations sont votées chaque année pour chaque accueil (se référer aux délibérations) : 

 

- Accueils du matin et du soir 

- Temps méridien 

- Mercredis et vacances scolaires 

 

 En cas de non-respect des horaires de fermeture des accueils, des majorations seront 

facturées : 5€ par ¼ d’heure entamé. 

 

 

Article 5 - FACTURATION 

 

Modalités de règlement des factures : 
 

- En espèces, par chèque à la Mairie  
o Pour les accueils périscolaires : Entre le 5 et le 15 de chaque mois. En l’absence de 

règlement au-delà du 15 du mois, un titre de recette sera envoyé à la Trésorerie. 
Passée cette date, aucun règlement ne pourra être déposé en mairie, le paiement de 
la facture devra être fait directement auprès de la trésorerie de Caen.  

o Pour les accueils extrascolaires : A terme échu (fin de mois ou fin de période de 
vacances). Bien respecter les dates d’échéances des factures, car en l’absence de 
règlement, un titre de recette sera envoyé à la Trésorerie. 

 
- Par carte bleue, via votre portail famille. Bien respecter la date butoir de la facture à régler. 

Passer cette date le règlement sur le portail famille n’est plus possible. 



 

 
- Par prélèvement automatique :      

 
Pour les personnes qui optent pour un prélèvement automatique, le dossier est à retirer à l’accueil de 
la Mairie. Aucune demande ne pourra être effectuée en cours d’année. 
 
Vous avez la possibilité de régler la garderie périscolaire (enfants de 6 à 11 ans) et le centre de loisirs 
(enfants de moins de 6 ans) avec les tickets CESU. Vous pouvez également régler le centre de loisirs et 
le mercredi loisirs (3 à 11 ans) en chèques vacances. Si c’est le cas, vous ne devez pas opter pour le 
prélèvement automatique. 
 
En cas d’impayés, la Collectivité se réserve le droit de ne plus accepter l’enfant aux différents 

accueils proposés par la Mairie. Cette exclusion sera prononcée par le maire et prendra fin une fois 

le règlement des sommes dues. 

 

 

Article 6 – DISPOSITIONS PARTICULIERES 

 
6.1 Accompagnement spécifique notifié par la Maison Départementale des Personnes Handicapées 

(MDPH) 

L’accès aux activités périscolaires et extrascolaires des enfants en situation de handicap s’établit 

après un entretien préalable avec le responsable en charge de ces temps afin d’évaluer les modalités 

de mise en œuvre d'un accueil de qualité et d’établir un livret de suivi d’accueil. 

 

6.2 Traitement médical 

Le personnel chargé de la surveillance et du service de la restauration n’est pas habilité à administrer 

des médicaments. 

 

 

6.3 PROJET D’ACCUEIL INDIVIDUALISE (P.A.I.) santé  

Dans le cas où un trouble de la santé a été décelé chez l’enfant, un « Projet d'Accueil Individualisé 

(P.A.I.) santé », est mis en œuvre conformément aux prescriptions d’un médecin pour faciliter son 

intégration à l'école et l’accueil de l'enfant souffrant d’une trouble de santé. 

Le « P.A.I. santé » associe le responsable légal (ou les responsables légaux), le médecin traitant, le 

chef d'établissement, les enseignants, le médecin scolaire et l'infirmière scolaire ainsi que les services 

municipaux. Il est établi à la demande du(des) responsable(s) légal(aux) mais il peut être proposé par 

l'équipe encadrante. 

Le médecin de l’enfant détaille dans le dossier de « P.A.I. santé », fourni par les services municipaux, 

les traitements à délivrer à l'enfant et propose à l’équipe éducative un protocole d’actions, à savoir : 

 Prévoir des aménagements spécifiques dans la classe et à l’accueil périscolaire / de loisirs ; 

 Prévoir des modalités de sorties scolaires, périscolaires et extrascolaires ; 

 Connaître l'attitude à adopter lorsque l'enfant présente des manifestations allergiques. 

 

Le protocole et la trousse de médicaments doivent être actualisés pour chaque année scolaire. 

 



 

En cas d’absence de PAI ou d’avenant formellement rempli et signé, et ce dès le début de l’année 

scolaire, la Mairie, pour des raisons de sécurité, se réserve le droit de refuser l’accueil de l’enfant sur 

les services périscolaires extrascolaires. 

Concernant la restauration, tant que le PAI (alimentaire) n’est pas validé et signé par l’ensemble des 

signataires, la famille doit fournir un panier repas.  

  

 

Article 7 - ACCIDENT 

En cas d’accident bénin, le personnel encadrant peut prodiguer de petits soins. 

En cas de problème plus grave, il contacte les secours, médecin, pompiers et prévient les parents. La 

Mairie en est avisée, ainsi que le Directeur de l’école. 

Pour que le personnel chargé de la surveillance des enfants puisse prendre toutes les mesures 

nécessaires en cas d’accident, il est impératif que les familles complètent attentivement la fiche 

sanitaire de liaison disponible sur le portail famille. 

 

 

Article 8 - LE SERVICE MINIMUM D'ACCUEIL (S.M.A.)  

Comme le prévoit la loi du 20 août 2008, en cas de grève des personnels de l’Éducation nationale, 

lorsqu’au moins 25% des enseignants de l’école ont déclaré leur intention de faire grève, un service 

minimum d’accueil (S.M.A.) des élèves doit être mis en place par la Commune. Cependant, lorsqu’elles 

le peuvent, les familles sont invitées à favoriser un autre moyen de garde. 

La Collectivité est informée 48h avant le jour de grève de la nécessité de mettre en place un S.M.A. 

par l’inspecteur de l’Éducation nationale. Au regard des éléments transmis et de l’ampleur du 

dispositif à mettre en œuvre, la Commune informe, dans les meilleurs délais, les familles sur les 

dispositions prises. 

En cas de mise en œuvre d’un S.M.A., les enfants sont pris en charge sur les horaires scolaires 

suivants, à savoir : 

 Le matin de 8h20 à 11h45 ; 

 L’après-midi de 13h20 à 16h15. 

En fonction de la situation (nombre d’animateurs présents...), les accueils périscolaires pour les 

enfants inscrits sont maintenus, modifiés ou supprimés. Les sites d'accueils peuvent varier (dans 

l’école ou dans un accueil de loisirs) et l’organisation et le contenu des accueils du matin, du midi et 

du soir (activités et études) peuvent être modifiés. 

De même, le service de cantine peut être modifié ou supprimé en fonction des possibilités.  

 

 

Article 9 - FERMETURES DES SERVICES 

La Collectivité se réserve le droit de fermer, en totalité ou partiellement, les services périscolaires ou 

extrascolaires lorsqu’un cas de force majeure le justifie (grève des personnels, crise sanitaire...) ou si 

les conditions d’accueil ne sont pas sécurisées. 

Dans ce cas, les familles sont informées dans les meilleurs délais, via les supports de communication 

habituels. 

 

 

Article 10 - RESPONSABILITES 



 

 

10.1 Assurance  

L’assurance de la collectivité couvre les enfants confiés, l’ensemble des activités des accueils, ses 

bâtiments et surfaces extérieures, son personnel d’encadrement. Elle n’intervient cependant qu’en 

complément de l’assurance responsabilité civile périscolaire et extrascolaire familiale. 

Tout sinistre devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la compagnie d’assurances du ou des 

civilement responsables. 

Les enfants ne doivent pas apporter d’objets de valeurs. La Mairie ne peut être tenue responsable de 

la dégradation, disparition ou perte d’objets personnels.  

 

10.2 Encadrants 

Le temps méridien est assuré par du personnel communal sous l’autorité du directeur de l’accueil 

périscolaire. 

 

Leur rôle : 

Subvenir aux besoins de l’enfant en matière : 

 D’hygiène,  
 De sécurité physique et affective  
 D’éducation. 

Leurs tâches : 

- Garantir l’hygiène corporelle et alimentaire des enfants, 

- Aider matériellement l’enfant à prendre son repas, 

- Soigner les enfants en cas de blessures bénignes 

- Favoriser l’intégration de tous les enfants 

- Faire le lien entre l’enfant, l’enseignant, et les parents 

- Sensibiliser les enfants à la découverte du goût  

- Participer à l’éducation des enfants en leur apprenant les valeurs fondamentales telles que la 

socialisation, la responsabilisation, l’autonomie, la politesse, le respect, la tolérance, … 

- Faire respecter les règles de vie 

- Participer aux actions d’éducation nutritionnelle en direction des enfants 

- Prévenir toute agitation et faire preuve d’autorité, ramener le calme si nécessaire, en se faisant 

respecter des enfants et en les respectant 

- Proposer des activités de détente libre (récréation) ou de détente calme (jeux, ateliers, …). 

- Assurer la sécurité physique et affective des enfants 

- Être à l’écoute des enfants et rester disponible  

 

10.3 Les enfants 

Afin que le temps des activités demeure un moment agréable et convivial, les enfants devront 

respecter les règles normales de bonne conduite. 

Afin d’éviter les conflits et de garantir la sécurité de tous, il est demandé à tout enfant fréquentant 

les activités de ne pas apporter d’argent, de jouets, ni d’objets jugés dangereux (allumettes, bâtons, 

etc) ou inadaptés à l'objectif de socialisation (téléphone portable, lecteur MP3, consoles de jeux...). 

Par ailleurs, il est préférable de ne pas confier d’objets de valeur aux enfants. 



 

Le cas échéant, les services municipaux ne peuvent être tenus responsables en cas de perte ou de vol. 

Il est recommandé aux familles de marquer les vêtements au nom de l’enfant. Pour les enfants de 

maternelle, il est demandé aux familles de veiller à ce que l’enfant ait un change marqué à son nom 

en cas de besoin. 

 

Discipline 

Le responsable légal (ou les responsables légaux) dont les enfants troublent, par leur attitude ou leur 

indiscipline répétée, le bon fonctionnement des accueils et pour lesquels les petites sanctions sont 

restées sans effet, sera reçu par le Directeur périscolaire.  

 

Si cet entretien est sans effet, la famille recevra un courrier d’avertissement de la Mairie, qui pourra 

être suivi, le cas échéant, d’une convocation pour un entretien préalable à une exclusion temporaire 

du service, en présence de l’élu en charge de l’éducation. En cas de récidive, une exclusion définitive 

du service pourra être décidée. 

 

Les décisions d’exclusion temporaire ou définitive sont signifiées aux familles par lettre recommandée 

avec accusé de réception, au moins 7 jours avant l’application de la décision. Le Directeur de l’école en 

sera informé. 

 

Toutefois, en cas de comportement violent, dangereux pour les camarades et le personnel 

d’encadrement, une décision d’exclusion pourra intervenir directement et sera signifiée à la famille au 

cours d’un entretien avec l’élu en charge de l’Education, en présence du responsable de l’accueil 

périscolaire. La situation pourra être portée à l’attention des services de protection de l’enfance du 

Conseil départemental. 

 

Toute dégradation volontaire fait l’objet d’un remboursement par la famille, après lettre 

d’avertissement. Le non-remboursement, après relance par lettre recommandée, entraîne l’exclusion 

définitive. La municipalité se réserve le droit d’engager d’éventuelles poursuites. 

 

Toute contestation de la décision prise par la commune doit intervenir au plus tard dans les 7 jours 

suivant la date d’envoi de la lettre recommandée.  

 

10.4 Le responsable légal 

Le responsable légal (ou les responsables légaux) n’est pas autorisé à pénétrer dans les locaux des 

activités, sauf avec l’accord du responsable du site. 

Le responsable légal (ou les responsables légaux) s’engage, pour le bien-être de son enfant, à 

communiquer aux services municipaux dans les plus brefs délais tout changement intervenu depuis 

l’inscription concernant la situation de l’enfant et de sa famille (nouvelle adresse, numéro de 

téléphone de l’employeur, questions de garde, maladies graves ou contagieuses, etc) par écrit. 

Le responsable légal (ou les responsables légaux) s’engage, à respecter les horaires. Le non-respect 

peut entrainer l’exclusion temporaire de l’enfant, conformément à l’article 3 du présent règlement. 

Le responsable légal (ou les responsables légaux) s’engage à avoir une attitude respectueuse vis-à-vis 

de l’équipe encadrant et à favoriser le dialogue en cas de difficultés. En cas de non-respect, l’enfant 

peut être exclu de manière temporaire ou définitivement. 



 

Toute demande relative à une situation particulière devra être faite par écrit et transmise au service 

enfance. Après avis de l’élu en charge du secteur, une réponse par écrit sera faite à la famille. 

 

Article 11 - RESPECT DU REGLEMENT 

La fréquentation par l’enfant des activités entraîne de sa part et de sa famille l’acceptation sans 

réserve du présent règlement et du « Règlement des conditions de paiement des activités ». 

Dans le cas contraire, la Commune se réserve le droit de prendre les mesures adaptées à la situation 

(exclusion temporaire ou définitive de l’enfant, interdiction d’accès à la structure des familles...). 

 

 

Concession funéraire – Annulation de la répartition des recettes entre la commune et le 

CCAS 

 

Le Maire rappelle que le  28 avril 2000, le conseil municipal avait choisi de poursuivre la répartition 
du produit des concessions funéraires à hauteur d’un tiers au bénéfice du CCAS alors que la loi du 21 
février 1996 abrogeait cette disposition tout en laissant  la possibilité aux communes de le faire sans 
obligation.  
  
Aujourd’hui il est proposé de ne plus poursuivre cette répartition pour simplifier la gestion des 
recettes de concessions funéraires. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité de ne plus faire de répartition du 
produit des recettes de concessions funéraires entre le CCAS et la commune. Le produit sera 
intègrement versé sur le budget communal. 
 

Approbation du projet éducatif de territoire - 2024-2027 

Monsieur le Maire donne la parole à M. LEMAUVIEL , en charge des affaires scolaires et périscolaires 

afin que soit exposé le projet éducatif territorial « plan mercredi » pour la période 2024-2027 

Ce dernier  

-informe que le projet a été présenté aux élus et rédigé à la suite de  réunions des commissions 

jeunesse - culture puis scolaires et périscolaires,  

- ajoute que le PEDT permet de faire un bilan des 3 dernières années et a pour but de fixer pour la 

période de 2024-2027 les conditions de mise en œuvre des objectifs du plan mercredi : les moyens 

humains et matériels, l’organisation, les actions.  

Monsieur le Maire compte-tenu des explications apportées à l’assemblée propose de valider le 

PEDT présenté . 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, prend acte du bilan du projet éducatif territorial - Plan 

mercredi 2024-2027 

Approuve les lignes directrices du projet et autorise le maire à signer la convention partenariale s’y 

rapportant 

Zones d’accélération des énergies renouvelables 



 

Vu la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, 

notamment son article 15, 

Monsieur le Maire présente les zones identifiées comme zones d’accélération pour le développement des 

énergies renouvelables ainsi que les arguments ayant conduit à ces propositions de zones.  

Conformément à la loi, une concertation du public a été effectuée du 15 avril au 15 mai 2024 selon les modalités 

suivantes : Mise à disposition d’une maquette et d’un registre en mairie . Le bilan de cette consultation est le 

suivant :  La mobilisation a été faible mais les retours sont positifs. Qu’ils soient oraux ou écrits, aucun retour ne 

remet en cause une ZAER définie. Au contraire, les retours écrits démontrent que les ZAER sont validées par les 

administrés. 

Les zones d’accélération concernées sont les suivantes :  

 ZAER n°1 : Panneaux photovoltaïques sur toitures résidentielles privées – Section cadastrale : BB – 

Toitures sur la section : 33465m² 

 ZAER n°2 : Panneaux photovoltaïques sur toitures résidentielles privées – Section cadastrale : BC – 

Toitures sur la section : 28001m² 

 ZAER n°3 : Panneaux photovoltaïques sur toitures résidentielles privées – Section cadastrale : BD – 

Toitures sur la section : 51827m² 

 ZAER n°4 : Panneaux photovoltaïques sur toitures résidentielles privées – Section cadastrale : BE – 

Toitures sur la section : 12257m² 

 ZAER n°5 : Panneaux photovoltaïques sur toitures résidentielles privées – Section cadastrale : BH – 

Toitures sur la section : 3821m² 

 ZAER n°6 : Panneaux photovoltaïques sur toitures résidentielles privées – Section cadastrale : BI – 

Toitures sur la section : 9740m² 

 ZAER n°7 : Panneaux photovoltaïques sur toitures résidentielles privées – Section cadastrale : BL – 

Toitures sur la section : 2396m² 

 ZAER n°8 : Panneaux photovoltaïques sur toiture publique – Section cadastrale : BA – Toitures sur la 

section : 528m² 

 ZAER n°9 : Panneaux photovoltaïques sur toitures publiques – Section cadastrale : BC – Toitures sur la 

section : 1888m² 

 ZAER n°10 : Panneaux photovoltaïques sur toitures publiques – Section cadastrale : BD – Toitures sur la 

section : 5012m² 

 ZAER n°11 : Panneaux photovoltaïques sur toiture publique – Section cadastrale : BC (Centre Animation) 

– Toitures sur la section : 724m² 

 ZAER n°12 : Panneaux photovoltaïques sur toiture publique – Section cadastrale : BD (Préau école) – 

Toitures sur la section : 47m² 

 ZAER n°13 : Panneaux photovoltaïques sur toiture publique – Section cadastrale : BD (Extension 

Gymnase) – Toitures sur la section : 1950m² 

 ZAER n°14 : Panneaux photovoltaïques sur toitures industrielles – Section cadastrale : BA – Toitures sur 

la section : 89096m² 

 ZAER n°15 : Panneaux photovoltaïques sur toiture industrielle – Section cadastrale : BA – Toitures sur la 

section : 12704m² 

 ZAER n°16 : Ombrière sur parking public – Section cadastrale : BD (Parking extension Gymnase) – 

Parking : 1000m² 

 ZAER n°17 : Ombrière sur parking privé – Section cadastrale : BA (Parking 2LT)  – Parking : 1276m² 

 ZAER n°18 : Ombrière sur parking privé – Section cadastrale : BA (Parking extension Extension ID 

Market) – Parking : 1600m² 

 ZAER n°19 : Ombrière sur parking privé – Section cadastrale : BA (Parking ID MArket) – Parking : 2100m² 

 ZAER n°20 : Ombrière sur parking privé – Section cadastrale : BA (Parking Marché de gros) – Parking : 

3500m² 



 

 ZAER n°21 : Panneaux photovoltaïques au sol – Section cadastrale : BK – Zone 30000m² 

 ZAER n°22 : Panneaux photovoltaïques au sol – Section cadastrale : BD – Zone 20000m² 

 ZAER n°23 : Pompe à chaleur, solaire thermique et biomasse – Section cadastrale : Intégralité de la 

commune.  

 ZAER n°24 : Géothermie – Section cadastrale : BC – Lieu : Centre d’animation  

 ZAER n°25 : Géothermie – Section cadastrale BD – Lieu : Extension Gymnase 

 

 

Monsieur le Maire soumet cette proposition de zones à délibération.  

 

Ouï l’exposé de M le Maire et après avoir délibéré , le conseil municipal ,  à l’unanimité,  

 

DEFINIT comme zones d’accélération des énergies renouvelables de la commune les zones proposées 

figurant en annexe à la présente délibération  

VALIDE la transmission de la cartographie de ces zones à  Monsieur le Préfet , référent préfectoral à 

l'instruction des projets d'énergies renouvelables et des projets industriels nécessaires à la transition 

énergétique, du département du Calvados, ainsi qu’à la communauté Urbaine Caen la mer 

 
 Dénomination d’une impasse dans la zone d’activités Les Bréholles 

Le conseil municipal, 

Vu les démarches d’adressage en cours 

Considérant les difficultés rencontrées pour certaines entreprises situées dans une impasse sans 

adresse et numéros officiels dans la ZA des Breholles donnant sur la rue Augustin Riffault 

 Décide de nommer l’impasse en question « Impasse Augustin Riffault » 

 

 

Adressage - Dénomination des voies 



 

VU les articles L. 3211-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales ; 

VU les articles L.2212-2, L.2213-28 et L.2321-2 20° du code général des collectivités 
territoriales ; 

VU l’article 169 de la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action 
publique locale (dite loi 3DS) ; 

Il appartient au Conseil Municipal d’attribuer, par délibération, un nom aux rues, voies 

et places de la commune. La dénomination des voies communales et privées ouvertes 

à la circulation est laissée au libre choix du conseil municipal dont la délibération est 

exécutoire par elle-même.  

Il convient pour faciliter le repérage, l'accès des services de secours ou commerciaux, la 

localisation dans les GPS, d'identifier clairement les adresses des immeubles et de 

procéder à leur numérotation.  

Considérant l’intérêt communal que présente la dénomination des voies, le Conseil 

Municipal  après en avoir délibéré, décide  

 de VALIDER les noms attribués à l’ensemble des voies (liste en annexe de la présente 

délibération) 

 d’AUTORISER le Maire à signer toutes les pièces nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 



 
Allée des Phalènes ALLEE DES PHALENES 

Allée du Bois ALLEE DU BOIS 

Allée René Char ALLEE RENE CHAR 

Allée Saint-Vigor ALLEE SAINT-VIGOR 

Allée Simone Veil ALLEE SIMONE VEIL 

Boulevard des Nations BOULEVARD DES NATIONS 

Chemin du Mesnil CHEMIN DU MESNIL 

Clos Abbé Pierre CLOS ABBE PIERRE 

Clos Anna Fischer CLOS ANNA FISCHER 

Clos de Fleurterre CLOS DE FLEURTERRE 

Clos des Charrons CLOS DES CHARRONS 

Clos des Phalènes CLOS DES PHALENES 

Clos Françoise Dolto CLOS FRANCOISE DOLTO 

Clos Georget CLOS GEORGET 

Impasse de l'Angélus IMPASSE DE L'ANGELUS 

Impasse des Aucrais IMPASSE DES AUCRAIS 

Impasse des Baronnies IMPASSE DES BARONNIES 

Impasse des Colchiques IMPASSE DES COLCHIQUES 

Impasse des Faneuses IMPASSE DES FANEUSES 

Impasse des Mélèzes IMPASSE DES MELEZES 

Impasse des Moissons IMPASSE DES MOISSONS 

Impasse du Laboureur IMPASSE DU LABOUREUR 

Impasse du Manoir IMPASSE DU MANOIR 

Impasse du Maréchal Ferrant IMPASSE DU MARECHAL FERRANT 

Impasse du Noyer IMPASSE DU NOYER 

Impasse Saint-Laurent IMPASSE SAINT-LAURENT 

Impasse Augustin Riffault IMPASSE AUGUSTIN RIFFAULT 

Place de la Mairie PLACE DE LA MAIRIE 

Place des Érables PLACE DES ERABLES 

Place du Cardinal Touchet PLACE DU CARDINAL TOUCHET 

Place du Régiment de la Chaudière PLACE DU REGIMENT DE LA CHAUDIERE 

Place Simone Veil PLACE SIMONE VEIL 

Place de la Liberté PLACE DE LA LIBERTE 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mutualisation du service « RGPD » avec Syndicat Mixte pour l’Informatisation des 

Collectivités et désignation du délégué à la protection des données 

Route de Four ROUTE DE FOUR 

Rue Albert Schweitzer RUE ALBERT SCHWEITZER 

Rue Aristide Briand RUE ARISTIDE BRIAND 

Rue Augustin Riffault RUE AUGUSTIN RIFFAULT 

Rue Bertin RUE BERTIN 

Rue d'Ipplepen RUE D'IPPLEPEN 

Rue de Caen RUE DE CAEN 

Rue de Colombelles RUE DE COLOMBELLES 

Rue de la Chapelle RUE DE LA CHAPELLE 

Rue de la Clé des Champs RUE DE LA CLE DES CHAMPS 

Rue de la Libération RUE DE LA LIBERATION 

Rue de la Linière RUE DE LA LINIERE 

Rue de la Résistance RUE DE LA RESISTANCE 

Rue Savigné l'Évêque RUE  SAVIGNE L'EVEQUE 

Rue de Strasbourg RUE DE STRASBOURG 

Rue des Aubiers RUE DES AUBIERS 

Rue des Bouleaux RUE DES BOULEAUX 

Rue des Bréholles RUE DES BREHOLLES 

Rue des Canadiens RUE DES CANADIENS 

Rue des Charrons RUE DES CHARRONS 

Rue des Dentellières RUE DES DENTELLIERES 

Rue des Écoles RUE DES ECOLES 

Rue des Jardins RUE DES JARDINS 

Rue de Krombach RUE DE KROMBACH 

Rue des Quatre Saisons RUE DES QUATRE SAISONS 

Rue des Sorbiers RUE DES SORBIERS 

Rue des Tilleuls RUE DES TILLEULS 

Rue du 9 Juillet RUE DU 9 JUILLET 

Rue du Bout d'Ailes RUE DU BOUT D'AILES 

Rue du Clos Bréville RUE DU CLOS BREVILLE 

Rue du Clos Neuf RUE DU CLOS NEUF 

Rue du Parc RUE DU PARC 



 

Le maire expose à l’assemblée le projet d’adhésion au service de mise en conformité avec la 
règlementation européenne « RGPD », proposé par le Syndicat Mixte pour l’Informatisation des 
Collectivités (dit le « SMICO »). 

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de 
nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel et rend 
obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles obligations entraîne des  
sanctions  lourdes   (amendes   administratives   pouvant   aller   jusqu'à 20 000 000€), conformément 
aux articles 83 et 84 du RGPD. 

Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation 
potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et les dites obligations de mise en 
conformité, la mutualisation de cette mission avec le SMICO présente un intérêt certain. 

En effet, il est apparu que le SMICO a accepté de mutualiser son expertise et ses moyens tant en 
personnel qu’en solution informatique au bénéfice des collectivités et établissements publics qui en 
éprouveraient le besoin. Par la présente délibération, nous nous proposons de poursuivre cette 
démarche. 

Le SMICO propose, en conséquence, la mise à disposition de son Délégué à la Protection des 
Données. La désignation de cet acteur de la protection des données constitue une obligation légale 
pour toute entité publique. 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré à l’unanimité, décide d’autoriser le maire à mutualiser 
le service RGPD et à désigner le SMICO, comme étant notre Délégué à la Protection des Données 
 

Acquisition d’une partie de la parcelle BB 215  

Le conseil municipal  

Vu la délibération du 8 novembre 2023 autorisant l’acquisition des parcelles BB 215 et BB 216  

Vu la délibération du 27 mars 2024 pour l’acquisition de la parcelle BB 215 uniquement car il 

s’avérait que M. ROULT Maurice n’est pas propriétaire de la parcelle BB 216  

Considérant que la surface nécessaire à acquérir sur la parcelle BB 215 est finalement de 673m² 

pour un montant de 26 600€  

Après en avoir délibéré et selon l’avis du domaine réceptionné le 19 septembre 2023 

- décide d’autoriser la maire à acquérir une partie de la parcelle BB 215 d’une surface de 673m² 

pour un montant de 26600€ auprès de M. ROULT Maurice et à signer toute pièce nécessaire à 

l’acquisition de cette parcelle 

- décide de prendre en charge les frais de géomètre en vue notamment d’une division de parcelle 

ainsi que les frais de notaire y afférents. 

 

 

Approbation des lignes directrices du projet de développement local de l’Espace 

de Vie Sociale 2024-2027 

 



 

Le conseil municipal  

Vu la présentation de l’évaluation du précédent projet 2020-2024, bilan des accueils, des 

initiatives des habitants, les démarches de l’animatrice, la participation,  le budget… 

Vu le projet présenté: préconisations, organigramme, orientations, moyens….ainsi que les 

fiches projets 

Considérant la volonté de reconduire ce projet pour les années 2024-2027, 

 

Après en avoir délibéré, prend acte du bilan de l’activité de l’EVS 2020-2024 

Approuve les lignes directrices du projet de développement de l’espace de vie sociale 2024-

2027 

Autorise le maire à signer la convention partenariale s’y rapportant 

 

 


